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REVUE 87 
III. POLITIQUE ECONOMIQUE EXTERIEURE 
1. G A R A N T I E C O N T R E LES R I S Q U E S A L ' E X P O R T A T I O N 
Les comptes de la GRE se sont soldés en 1985 par des recettes de 151 mil-
lions de francs et des dépenses de 346 millions, soit un déficit de 195 mil-
lions de francs (l'année précédente, ce déficit était de 237 millions). Les 
avances de la Confédération, destinées à couvrir le déficit qu'accusent les 
comptes de la GRE, se montent en tout à 780 millions de francs. Les nou-
velles garanties accordées représentent environ 2 milliards de francs, soit 
un demi-milliard de moins qu'en 1984. Les demandes de GRE portant sur la 
construction d'usines pour la production d'électricité (d'origine nucléaire ou 
thermique) en Egypte et en Turquie ont déclenché de vives protestations de 
la part des milieux engagés dans la politique du développement (1). 
La GRE a été créée en 1934. Il s'agit d'une assurance de la Confédération 
contre les risques polit iques particuliers liés aux exportations, tels que les 
risques de transferts, de moratoires, d'insolvabilité ou de refus de paiement 
de la part des Etats. 
Le fonds de la GRE devrait en principe être autofinancé. Toutefois, l'aug-
mentation du déficit (cf. tableau 8) a nécessité des avances de plus en plus 
importantes de la part de la Confédération ; en 1985, elles ont atteint la 
somme de 195 mill ions de francs. En tout, ces avances représentent 780 mi l-
lions de francs. Les comptes de la GRE mettent en regard des avances 
fédérales, les créances du fonds de la GRE qui proviennent des consolida-
tions de dettes (721 mill ions de francs). Le conseiller fédéral Furgler a 
reconnu lors de la session du Parlement de mars 1986 que l 'accroissement 
du déficit de la GRE, et par conséquent les avances fédérales, était préoccu-
pant. La situation est en fait d'autant plus préoccupante que 600 millions de 
francs se trouvent défini t ivement perdus parce qu'i ls ont été engagés à 
l 'époque où la GRE couvrait également les risques monétaires. 
En 1985, 76,9% des garanties accordées sont allées aux exportations 
dans les pays en voie de développement (Turquie exceptée). Les exporta 
t ions en direction des 67 pays Tes plus pauvres ont bénéficié de 27,6% des 
nouvelles garanties (555,7 mill ions de francs). En vertu de la loi sur la GRE, 
les principes de la coopération suisse au développement doivent entrer en 
ligne de compte lors de l 'octroi de garanties pour cette catégorie de pays 
en développement. 
En 1985, les nouvelles garanties représentaient 2,007 mill ions de francs, 
soit un total inférieur à celui de 1984 (2,513 mill ions de francs). Dans son 
rapport, le Bureau responsable de la GRE énumère les raisons de ce recul 
(2): — suspension de la garantie pour les risques monétaires, à partir du 1er 
avril 1985; 
- hausse des primes de 50% (également à partir du 1er avril 1985) ; 





















































































































































































































































































































































































































































— la précarité de la situation d'endettement a entraîné, pour plusieurs pays 
en développement, une restriction des importat ions ; 
— les réserves lors de l'octroi de garanties se sont multipliées. 
Versements de compensation 
Les compensations versées pour les pertes ont atteint en tout la somme de 
315,6 millions de francs, dont la plus grande partie correspond à des indem-
nités pour les pertes reliées aux risques polit iques et aux transferts (178,2 
millions de francs), ainsi qu'aux consolidations de dettes (129,5 millions de 
francs). De plus, 7,9 mill ions de francs ont été versés à t i tre de compensa-
tion pour les pertes découlant des risques monétaires. Il a fallu envisager 
des versements de plus de 10 mill ions pour_les pertes découlant de risques 
poIitiques dans les cas de la Pologne, de l 'Argentine, du Nigeria et de l'Irak 
En ce qui concerne les consolidations de dettes, les montants les plus 
importants sont allés à la Côte d'Ivoire, à la Yougoslavie, au Brésil, au Séné-
gal, à Cuba et au Sierra Leone. 
Controverses à propos de l'octroi de la GRE à des usines de 
production d'électricité (nucléaire et thermique) 
Egypte: Depuis le mois de mai 1985, la GRE a été consentie à plusieurs 
exportateurs suisses pour le premier projet de centrale nucléaire en Egypte 
(El Dabaa) ; une valeur de 150 mill ions pour les livraisons a été garantie (3). 
Cette décision a suscité de vives protestations auprès des oeuvres 
d'entraide qui ont demandé à la Confédération de ne pas accorder la GRE 
pour des exportations ayant des répercussions néfastes pour les pays 
concernés. A leur avis, le programme nucléaire de l'Egypte n'est pas adapté 
aux condit ions du pays. L'Egypte est en effet for tement endettée et utilise 
plus de 30% de ses recettes d'exportat ion pour le service de la dette exté-
rieure. 
La Communauté de travail Swissaid/Action de Carême/Pain pour le pro-
chain/Helvetas a adressé une lettre à la Confédération, dans laquelle elle 
crit iquait toute forme d'encouragement prodiguée par le gouvernement 
suisse au programme nucléaire égyptien. Ces organismes ont également 
déclaré que l 'octroi de la GRE pour des livraisons de matériel nucléaire à 
l'Egypte est en contradict ion avec les principes de la Suisse en matière de 
polit ique de développement. La Banque mondiale ne s'engage pas non plus 
en faveur du projet de centrale nucléaire en Egypte; elle n'a d'ailleurs sou-
tenu jusqu'à présent aucun projet de centrale nucléaire. 
Le Conseil fédéral n'a pas pris la décision de principe d'octroyer une 
nouvelle garantie au projet d'EI Dabaa. Il n'y a pas eu non plus de demandes 
concrètes car la réalisation du programme nucléaire égyptien a été reportée 
à une date ultérieure. 
Suite à l'accident survenu au réacteur de Tchernobyl en avril 1986, l'Egypte 
est en train de revoir entièrement son programme de construct ion de cen-
trales. C'est ainsi que les Egyptiens ont repoussé provisoirement la signa-
ture du contrat de collaboration entre la Suisse et l'Egypte, portant sur l'uti-
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lisation pacifique de l'énergie atomique. L'accord-cadre n'a pas d'effet 
direct sur d'éventuelles commandes passées à l' industrie nucléaire suisse; 
mais il fixe les modalités de ce genre de contrats. 
Turquie: Le Conseil fédéral a donné en avril 1986 son accord de principe à 
la BBC pour une garantie de 710 mill ions de francs ; il s'agissait de la cons-
truct ion d'une usine thermoélectr ique (charbon) à Marmara (Turquie). 
L'interpellation Uchtenhagen (PS) dirigée au Conseil fédéral, évoquait le ris-
que énorme que représentait l 'engagement d'une telle somme en faveur de 
l'industrie tradit ionnelle des machines, compte tenu également du taux 
d'endettement élevé de la Turquie. L'interpellante a demandé en outre que 
l'on tienne compte également des arguments relatifs à l 'écologie et à la 
polit ique du développement. Pour le Service d' information Tiers Monde, 
l 'octroi de la GRE à la BBC est un acte irresponsable et présente un risque 
fort élevé. Par ailleurs, dans les milieux engagés dans les questions de déve-
loppement, on émet des avis crit iques sur la situation des droits de l 'homme 
en Turquie ; on a compté, en 1985, 3844 demandeurs d'asile turcs en Suisse. 
Notes 
1. L'annuaire 1985 comprend le compte rendu d'une table ronde qui avait réuni des 
représentants de la Confédération, du Vorort, des banques, des œuvres 
d'entraide et des syndicats, sur le thème des problèmes et perspectives d'avenir 
de la GRE dans le cadre des relations Suisse - Tiers Monde. 
2. Rapport sur l'exercice 1985 de la GRE, mai 1986. Pour la première fois, le Bureau 
de la GRE ne s'est pas contenté de présenter un communiqué de presse mais a 
produit un rapport détaillé sur la période considérée. 
3. La décision d'accéder à une demande de garantie de risques à l'exportation est 
prise en fonction du montant, soit par l'OFAEE (valeur de livraison: 1 million de 
francs au maximum), soit par le DFEP seul (jusqu'à 2 millions de francs), soit en 
collaboration avec le DFI (plus de 2 millions). En cas de demandes ayant une por-
tée plus large ou présentant une importance particulière, c'est au Conseil fédéral 
dans son ensemble qu'il appartient de prendre une décision. 
4. La BBC figure en bonne place dans les comptes de la GRE. Il y a deux ans, la 
BBC avait dèjè obtenu une garantie pour un autre projet turc, l'usine thermique 
de production d'électricité d'«Atatürk» ; le montant de la GRE s'élevait à 290 mil-
lions de francs. Pour l'usine électrique de Karakaya, la BBC a obtenu des com-
mandes dépassant les 300 millions de francs, également couvertes par la GRE. 
Dans le cas de Marmara, on parle d'une commande d'un milliard. 
Sources 
Rapport d'exercice 1985 de la GRE, mai 1986. 
L'énergie nucléaire dans le Tiers Monde, Service d'information Tiers Monde, novem-
bre 1985. 
Tages Anzeiger 31.1 et 5.4.1986. 
NZZ 7.1.1986. 
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2. A C C O R D S DE R E E C H E L O N N E M E N T D E S D E T T E S 
Suite aux négociations multi latérales sur le rééchelonnement des dettes 
contractées ou garanties par les Etats qui sont menées devant le Club de 
Paris, des négociations bilatérales entre le pays débiteur et la Suisse ont 
lieu lorsque le montant concernant la Suisse représente au moins 1 mill ion 
de DTS. En 1985, des négociations avec sept pays en développement ont 
permis de reconduire des dettes pour un montant total de 193,5 mill ions de 
francs. Au cours du premier semestre de 1986, trois autres accords ont été 
conclus (Togo V, Equateur, République Centrafricaine) ; de nouvelles négo-
ciations étaient sur le point d'avoir lieu. Le nouveau taux d'intérêt f ixé attei-
gnait 7% en 1985, conformément au tableau 9, page suivante. 
3. P R E F E R E N C E S T A R I F A I R E S 
La Suisse accorde des franchises douanières à une grande partie des mar-
chandises en provenance des pays en voie de développement. Cependant, 
les articles tels que les textiles, les vêtements et les chaussures sont taxa-
bles; ils sont soumis à des taxes dites préférentielles. 
Les montants des taxes sont fixés multilatéralement dans le cadre du GATT. 
La Confédération adapte ses taux préférentiels à l'échelle tarifaire fixée par 
le GATT, la dernière adaptation est intervenue le 1er janvier 1985 (septième 
échelle tarifaire du GATT). 
En 1985, 16,6% des importat ions en provenance des pays en développement 
ont bénéficié de taux préférentiels. Comme le montre le tableau ci-dessous, 
cette part est restée relativement stable pendant les trois dernières années. 
Les marchandises importées en Suisse provenant des pays en développe-
ment ont représenté en tout une valeur de 6,817 milliards de francs, soit 
9,2% des importat ions totales. Bien que l'on eût pu octroyer des préférences 
tarifaires pour un montant de 2,850 milliards, les allégements tarifaires n'ont 
été utilisés que pour la valeur de 1,139 milliards de f rancs ; cela représente 
40% des importat ions susceptibles de bénéficier de tels allégements (voir 
tableau 10 p. 93). 
Le faible taux d'uti l isation s'explique par le fait que les pierres et métaux 
précieux bénéficient de tarifs douaniers très bas et que l'on fait donc rare-
ment appel aux préférences tarifaires pour ce genre d ' importat ion. Par ail-
leurs, certains pays en développement n'ont pas les connaissances techni-
ques nécessaires pour faire valoir leur droit à l'util isation de tels avantages. 
C'est pourquoi la CNUCED a mis sur pied un programme de coopération 
technique destiné à facil i ter l'usage des préférences tarifaires pour les Etats 
qui peuvent en bénéficier. Après que le PNUD eut décidé de diminuer forte-
ment son soutien f inancier à ce programme, la Suisse a apporté son soutien 
financier à un séminaire sur les préférences tarifaires qui s'est tenu dans les 
pays de la CEPAL et au Brésil. L'objectif de ce séminaire était d'aider les 
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TABLEAU No. 9 
Accords Bilatéraux de rééchelonnement 
des dettes en 1985 et 1986 (1) 
Pays Date de l'accord Montant 
1985 en mio. de Fr. 
Cubali 22.01.85 Fr. 3,5 
Sénégal IV 11.06.85 7,1 
Côte d'Ivoire II 3.09.85 53,0 
Jamaïque I 18.09.85 2,5 
Yougoslavie II 10.10.85 100,0 
Madagascar IV 18.10.85 2,4 
Philippines 29.11.85 25.0 
Total Fr. 193,5 
1986 
Togo V 17.01.86 Fr. 23 
Equateur 04.03.86 16 
Pologne II 21.05.86 276 
Pologne III 21.05.86 45,4 
Rép. Centrafricaine 31.05.86 4,9 
Accords multilatéraux conclus, en suspens sur le plan bilatéral: 
Pérou III 05.06.84 
Argentine 16.01.85 (paraphé) 
Zambie 04.03.86 
Yougoslavie 17.04.86 
Côte d'Ivoire 27.06.86 
Remarque 
1) Jusqu'au 30 juin 1986. 
Source: OFAEE 
pays en développement à faire un meilleur usage des al lègements offerts 
par les préférences tarifaires. 
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TABLEAU No. 10 
Importations suisses et préférences 
tarifaires entre 1983 et 1985 
1. Année 1983 1984 1985 
2. Volume total des 
importations de 
la Suisse, en 
millions de fr. 61.064 69.024 74.785 
3. Importations en 
provenance des 
pays en voie de 
développement (PVD), 
(a)en mio. de fr. 5.946 6.925 6.871 
4. Part des importations 
en provenance des 
PVD en % de la ligne 
(3) par rapport à la 
ligne (2) 9.7 10.0 9.2 
5. Importations pouvant 
bénéficier du traite-
ment préférentiel, en 
mio. de fr. 2.373 3.000 2.850 
6. Importations ayant 
effectivement bénéficié 
des préférences, en 
mio de fr. 881 1.065 1.139 
7. Degré d'utilisation des 
avantages accordés, en 
% de la ligne (6) par 
rapport à la ligne (5) 37 35 40 
8. Pourcentage des impor-
tations en provenance 
des PVD ayant effecti-
vement bénéficié des 
préférences (6) en % 
de(3). 14,8 15,4 16,6 
Source: Office fédéral des affaires économiques extérieures. 
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4. E N T R E T I E N S E C O N O M I Q U E S 
La Suisse organise régulièrement des entretiens à caractère économique 
avec des pays en développement, et ce sous diverses formes, que ce soit à 
l'occasion de voyages de délégations du DFEP et du DFAE, par sa participa-
tion aux foires commerciales internationales, ou encore en invitant des 
représentants des pays en développement. De tels contacts visent à créer 
un climat propice aux relations commerciales et à écarter d'éventuels obs-
tacles susceptibles d'entraver l'activité économique. Nous nous bornons à 
évoquer ici les contacts les plus importants au cours de la période consi-
dérée. 
En octobre 1985, M. C. Sommaruga, directeur de l'OFAEE, s'est rendu au 
Venezuela, au Costa Rica et au Brésil, pour mettre en évidence la présence 
économique de la Suisse dans ces trois pays, pour acquérir des informa-
tions sur l 'économie de chacun d'entre eux et pour discuter de questions 
bilatérales. En ce qui concerne le problème de la dette extérieure, la ques-
t ion des échéances fut abordée. Au Venezuela, l 'endettement a été au cen-
tre des entretiens, étant donné les retards de paiement accumulés par le 
secteur privé vénézuélien à l'égard de l' industrie d'exportat ion suisse. La 
veille de l'arrivée de la délégation, le Costa Rica s'était acquitté de toutes 
ses dettes envers la Suisse. En novembre 1985, le ministre des Affaires 
étrangères du Costa Rica a séjourné pour une visite officielle en Suisse. La 
balance commerciale bilatérale est nettement en faveur du Costa Rica (voir 
tableau) qui f igure parmi les quelques pays latino-américains ayant conclu 
TABLEAU No. 11 
Commerce bilatéral avec: 
Venezuela Costa Rica Brésil 
(en mio francs) 
1983 1984 1983 1984 1983 1984 
Exportations 
suisses 166,8 205,2 10,4 15,7 383,1 358,3 
Importations 
suisses 16,0 10,3 46.3 49,4 271,7 352,2 
Source: DFEP 
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avec la Suisse un accord sur la protection de l' investissement. Le Brésil, 
quant à lui, représente le partenaire économique le plus important de la 
Suisse en Amérique latine, tant dans le domaine du commerce que des 
investissements. A l'occasion de la visite, on a, entre autres, entamé les pré-
paratifs pour la Tecno Suiça Brasil qui aura lieu au Brésil en octobre 
1986(1). 
En mars 1986, un membre du Conseil fédéral, en l 'occurrence M. Pierre 
Aubert, a effectué pour la première fois une visite officielle en Inde et au 
Pakistan. La signif ication de cette visite était surtout d'ordre polit ique, mais 
on s'est également entretenu sur la coopération au développement et les 
relations économiques bilatérales. La Suisse fournit annuellement une aide 
au développement d'un montant de 35 mill ions de francs environ à l'Inde et 
de 20 millions de francs environ au Pakistan. L'Inde occupe le premier rang 
parmi les pays bénéficiant de l'aide suisse au développement. En 1985, les 
importat ions de l'Inde (thé, café, pierres précieuses, produits semi-finis) ont 
atteint le montant de 174 mill ions de francs tandis que les exportations vers 
ce pays se sont élevées à 381 millions de francs (machines, produits chimi-
ques, instruments de précision). 
Dans les deux pays, le conseiller fédéral a visité une série de projets 
f inancés par la Confédération. Outre les questions internationales et des 
échanges bilatéraux, on a abordé en Inde le problème des réfugiés tamouls 
et, au Pakistan, celui des réfugiés afghans. Par ailleurs, on a discuté de la 
possibilité d'une coopération économique plus étroite des deux pays avec 
la Suisse, ainsi que d'une intensification des échanges commerciaux. On a 
évoqué notamment la coopération dans le domaine industriel et la création 
de nouveaux joint ventures (2). 
En novembre 1985, l 'ambassadeur Philippe Lévy, délégué aux accords 
commerciaux, a séjourné pour une visite officielle en Turquie. Il était 
accompagné d'un représentant du Vorort de l 'Union suisse du commerce et 
de l'industrie. Les principaux entretiens ont eu lieu avec des fonctionnaires 
des ministères des Finances et du Commerce extérieur, ainsi que de la Ban-
que centrale. Le chef de la délégation a également pris part à un séminaire 
destiné aux hommes d'affaires turcs et suisses. En 1985, les exportations 
suisses vers la Turquie se sont montées à 446 mill ions de francs ( + 64% par 
rapport à l'année précédente). Les importat ions en provenance de la Tur-
quie se sont montées à 152 mill ions de francs ( + 75% par rapport à l'année 
précédente). En 1985, la Turquie a été le principal client de l' industrie suisse 
de l 'armement, avec des importat ions d'armes atteignant une valeur de 
118,9 millions de francs (3). 
L'ambassadeur Franz Blankard, délégué aux accords commerciaux et 
gouverneur de la Banque interaméricaine de développement, a pris part à 
l'assemblée annuelle de cette dernière, réunie en mars 1986 à San José 
(Costa Rica). A cette occasion, il a pu reprendre avec le Guatemala, la 
Jamaïque et Trinidad et Tobago les négociations relatives à la conclusion 
d'accords sur la protection de l ' investissement (4). 
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Les entretiens relatifs à l 'économie se déroulent également dans le 
cadre des commissions mixtes. En septembre 1985, la 4e session de la com-
mission mixte Suisse-Inde a été l'occasion de nouer des contacts. La délé-
gation indienne a présenté la polit ique de réformes et de libéralisation de 
son pays, qui devra offrir aux entreprises suisses davantage de débouchés 
sur le marché indien (5). 
En janvier 1986, la Commission économique Suisse-Chine s'est réunie. 
A cette occasion, on a négocié la conclusion de divers accords bilatéraux 
(protection de l ' investissement, coopération dans le domaine vétérinaire). 
On a également abordé les modalités de remboursement du crédit mixte de 
80 millions de francs octroyé à la Chine en 1984. Les exportations suisses en 
direction de la Chine augmentent for tement : de 1984 à 1985, elles passent 
de 291 millions à 589,1 mill ions de francs. Les importat ions en provenance 
de la Chine se sont montées à 194,5 mill ions de francs en 1984 et à 218 mi l-
lions de francs en 1985 (6). 
Sources 
1. DFEP, communiqué de presse, 2.10.1985; NZZ et TA, 22.10.1985 ; NZZ, 13.11.1985. 
2. DFAE, communiqué de presse, 27.3.1986 ; TA, 3.4.1986. 
3. DFEP, communiqué de presse, 8.11.1985; TA, 10.3.1986. 
4. DFEP, communiqué de presse, 20.3.1986. 
5. DFEP, communiqué de presse, 18.9.1985. 
6. DFEP, communiqué de presse, 28.1.1986. 
5. E X P O R T A T I O N S D ' A R M E S 
Les exportations totales de matériel de guerre (I) ont atteint en 1985 un 
nouveau record, soit 540 millions de francs, alors qu'elles s'étaient élevées à 
392 millions de francs l'année précédente. Elles ont également augmenté 
par rapport au total des exportations, atteignant une part de 0,81% (compa-
rée à 0,65% l'année précédente). 
Les exportations en direction des pays en développement (2) ont augmenté 
de 255 millions de francs, c'est-à-dire deux fois et demie de plus, atteignant 
ainsi 415 millions de francs. Alors qu'en 1983, 28% du total des armes sont 
allés dans les pays en développement et 40% en 1984, on obtient pour 1985 
le chiffre de 76,8%. En 1985, les pays en développement sont devenus les 
principaux clients de l' industrie suisse de l 'armement, alors que les pays 
industrialisés occidentaux avaient reçu en 1984 encore le 60% du total des 
exportations de matériel de guerre en provenance de la Suisse (1985: 23%). 
La part des exportations en direction des pays en développement les 
plus pauvres est restée constante, tandis que l'on constate des change-
ments significatifs pour le groupe des pays de l'OPEP et des pays euro-
péens en développement, notamment : 
L'Arabie Saoudite a quintuplé ses importat ions qui ont atteint le chiffre 
de 101 millions de francs. Le Bahrein a augmenté ses importat ions de 18 
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mill ions à 28 mill ions de francs. Par contre, les Emirats arabes ont réduit 
leurs importat ions qui ont passé de 23 mill ions à 6 mill ions de francs. Les 
pays de l'OPEP et autres pays exportateurs de pétrole constituent en tant 
que groupe d'Etats le principal client de l' industrie suisse de l 'armement. 
Par conséquent, la part du matériel de guerre par rapport au total des 
exportations allant dans ces pays est élevée (5,6%). Parmi les pays euro-
péens en développement, la Grèce a réduit ses importat ions de 32 mill ions 
de francs (voir tableau 1 1 , p. 99-100). 
Importations d'armes vers les régions où régnent des conflits 
La Loi fédérale sur l 'exportation de matériel de guerre de 1973 interdit les 
exportations d'armes, 
a) vers les régions où existe un confl i t armé, où un tel confl i t menace 
d'éclater ou s'il règne des tensions dangereuses ; 
b) s'il y a lieu de croire que les livraisons de matériel de guerre à un pays 
déterminé peuvent porter préjudice aux tentatives menées par la Suisse 
dans le contexte des relations internationales, en particulier dans le 
domaine du respect de la dignité humaine, de l'aide humanitaire et de 
l'aide au développement. 
Une interprétation restrictive de la loi interdirait la livraison d'armes à de 
nombreux pays en développement tels que les pays à régimes dictatoriaux 
menant de véritables guerres civiles ou connaissent des tensions latentes. 
L'Institut d'éthique sociale (3) écrit : «Il semble qu'en dépit des dispositions 
légales restrictives, les régions où régnent des confl i ts latents (Grèce/Tur-
quie), voire ouverts (pays du Golfe), ont été de nouveau en 1985 les destina-
taires privilégiés des exportations de l' industrie suisse de matériel de 
guerre». 
En 1985, la Turquie est devenue le principal client de l' industrie suisse de 
l 'armement. Elle a augmenté ses importat ions de matériel de guerre, qui ont 
passé de 0,5 mill ion de francs en 1984 à 119 mill ions de francs en 1985. Au 
cours des dix dernières années, les exportations en direction de la Turquie 
n'avaient jamais franchi le seuil des 10 mill ions. De janvier à mars 1986, la 
Turquie a reçu pour 59 mill ions de francs de matériel de guerre. Dans une 
lettre adressée au Conseil fédéral, la section suisse d 'Amnesty International 
proteste contre les exportations d'armes en direction de la Turquie et sou-
lève la question de savoir si, compte tenu de la Loi fédérale sur l 'exportation 
du matériel de guerre, ces exportations se just i f ient ; la Turquie qui, en 
guerre continuelle contre les Kurdes, commet de nombreuses violations des 
droits de l 'homme (4). En 1985, avec 3844 demandes, les Turcs constituent 
le groupe le plus important de requérants d'asile en Suisse (5). 
De janvier à mars 1986, du matériel de guerre pour 27 mill ions de francs 
a été exporté au Pakistan. Ayant des frontières avec l'Iran et l 'Afghanistan, 
ce pays se situe dans une région marquée par de fortes tensions. De plus, 
selon le rapport annuel d 'Amnesty International, on y commet des violations 
systématiques des droits de l 'homme. Au cours de la décennie 1960-1970 
déjà, le Pakistan avait reçu du matériel de guerre suisse. Le 26 mars 1971, le 
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Conseil fédéral interdisait de nouvelles exportations. Le 27 mars 1971, \e 
guerre entre le Pakistan et le Bangladesh éclatait (6). 
Chili : Dans les statistiques d'exportat ion de matériel de guerre suisse 
les armes fabriquées à l'étranger sous licence suisse n'apparaissent pas 
Citons l 'exemple du Chili où l'on fabrique du matériel de guerre sous licence 
de la SIG (Schweizerische Industriegesellschaft, Neuhausen) et de le 
Mowag, Kreuzlingen ; c'est le cas par exemple de l'usine de bombes de Car 
deon, qui a été le théâtre d'une explosion ayant coûté la vie à 26 personnes 
en janvier 1986. Le Chili représente le troisième pays exportateur de matérie 
de guerre d 'Amérique du Sud (après le Brésil et l 'Argentine) (7). 
En octroyant des licences pour la fabricat ion d'armes suisses à l'étran-
ger ou en produisant du matériel de guerre dans leurs succursales à l'étran-
ger, les fabricants d'armes suisses contournent la Loi fédérale sur l 'exporta 
t ion du matériel de guerre. 
Notes 
1. L'Institut d'éthique sociale de la Fédération des Eglises protestantes suisses éta-
blit chaque année, sur la base des statistiques publiées par le DMF, une liste des 
exportations suisses de matériel de guerre, ventilée selon les groupes de pays, 
en accordant une attention particulière aux pays en développement. 
Toutefois, les statistiques du DMF excluent du matériel controversé, tels les 
avions PC-7 (voir Annuaire 1985). 
2. Répartition des pays en développement et adoption des critères pour la forma-
tion des groupes selon Höhn, Der schweizerische Aussenhandel mit der Dritten 
Welt, Adliswil, 1980, p. 19 ss. 
3. TA, 10.3. 1986. 
4. Statistiques sur les étrangers et les demandes d'asile, 1985. 
5. «Kriegmaterialausfuhr wird immer fragwürdiger», in : Der öffentliche Dienst, 6 
juin 1986. 
6. TA, 29.1.1986. 
Source 
Institut d'éthique sociale de la Fédération des Eglises protestantes suisses: Schwei-
zerische Kriegmaterialexporte 1985, Bern, 1986. 
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TABLEAU No. 12 
Exportations suisses de matériel 
de guerre en 1985 
(en milliers de francs et en %) 
1985 % 1984 % 
1. Total des exportations 540'629 100 392'332 100 
Pays industrialisés 125'500 23.2 234'396 59.7 
Pays en développement 415'129 76.8 157*936 40.3 
2. Pays de concentration 
parmi les pays en déve-
loppement, 1985 
2.1 Pays à faible revenu 







2.2 Pays à revenu moyen 








2.3 Pays à revenu plus élevé 





2.4 Pays socialistes 
Chine 311 0.1 
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2.5 Pays de l'OPEP et autres 
pays exportateurs de 
pétrole 




Arabie Saoudite 101'110 
Bahrein 28'663 
Emirats Arabes Unis 6'958 
Indonésie 62 
Equateur 658 
2.6 Pays en développement 
européens (membres de 
l'OCDE) 
au total 166'613 30.8 
dont: 
Portugal 326 
Espagne 11'483 
Grèce 35'924 
Turquie 118'880 
